Mme Catherine Colonna
Ministre de l'Europe et des Affaires étrangères
Via M. Jean-Noël Bonnieu
Sous-directeur Moyen-Orient 
Ministère de l'Europe et des Affaires étrangères
37 quai d'Orsay, 75700 Paris SP 07
jean-noel.bonnieu@diplomatie.gouv.fr
Madame la Ministre, 
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention à l’isolement et de la peine de mort encourue par Salman al-Awdah.  
Pour avoir exprimé pacifiquement ses opinions, Salman al-Awdah a été arrêté le 10 septembre 2017. Le ministère public requiert la peine de mort en retenant 37 chefs d'accusation, sans qu’aucun n’ait été rendu public. D’autres personnalités comme les prédicateurs Ali al-Omari et Awad al-Qarni sont dans une situation analogue.
Ses conditions de détention sont extrêmement difficiles : depuis maintenant cinq ans, il est détenu à l’isolement prolongé et a dû être hospitalisé en janvier 2018 en raison des mauvais traitements subis durant les premiers mois de son incarcération. Après avoir annoncé la détention de Salman sur Twitter, son frère Khalid a également été arrêté et condamné à 5 ans d’emprisonnement. Commencé le 4 septembre 2018, le procès de Salman al-Awdah connaît des reports à répétition dans l’opacité la plus totale et semble actuellement être au point mort, toujours dans l’attente d’un premier verdict.
Pour ces raisons, Madame la Ministre, je vous exhorte à demander à vos interlocuteurs saoudiens de faire en sorte :
· Que l’ensemble des charges et procédures engagées à l’encontre de Salman al-Awdah et de son frère Khalid al-Awdah soient abandonnées, et qu’ils soient libérés au plus vite et sans condition ;
· Qu’en toute circonstance l’intégrité physique et psychique de Salman al-Awdah soit garantie, notamment en mettant fin à son isolement prolongé et en lui permettant de bénéficier des soins nécessaires ;
· Qu’il puisse en toute circonstance bénéficier des droits garantis aux personnes privées de liberté (accès aux soins, liens avec ses proches, contact avec son avocat…) ainsi que du droit à un procès équitable tels que prévus par les textes internationaux ;
· Qu’il soit mis fin aux menaces, interdictions de voyage et autres formes de harcèlement à l’encontre de sa famille sur le territoire saoudien comme à l’étranger.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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